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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-675 

 

 

INTITULÉ : RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-674 AYANT 

POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2018-621 DE MANIÈRE 

À ASSURER LA CONCORDANCE AU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-673 MODIFIANT 

LE PLAN D’URBANISME (RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2018-620) ET À APPORTER 

D’AUTRES MODIFICATIONS DANS LES 

ZONES DE VILLÉGIATURE ET AGRICOLES  

 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a adopté le 

16 septembre 2010 le règlement numéro 2010-470 sur les usages 

conditionnels ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 2010-470 sur les 

usages conditionnels est en vigueur depuis le 29 novembre 2010 ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 59 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, le règlement numéro 2010-470 sur les 

usages conditionnels était visé par la concordance au schéma 

d’aménagement et de développement révisé de la MRC du Domaine-du-

Roy ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 2010-470 sur les 

usages conditionnels avait pour finalité de permettre, sous réserve de 

certaines conditions, la construction de résidences dans la zone Rec-2 

(secteur du parc municipal et des Chalets et Spas Lac-Saint-Jean) connu à 

l’ancien règlement de zonage numéro 92-239 ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de 

développement révisé de la MRC du Domaine-du-Roy établit que la 

villégiature privée est compatible avec la grande affectation du territoire 

récréative reconnu pour le secteur du parc municipal et de Chalets et Spas 

Lac-Saint-Jean ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 2010-470 sur les 

usages conditionnels doit être conforme au schéma d’aménagement et de 

développement révisé de la MRC du Domaine-du-Roy ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord doit 

également ajuster son nouveau plan d’urbanisme (règlement numéro 

2018-620) et son nouveau règlement de zonage (règlement numéro 2018-

621) à cette réalité ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la section X du chapitre IV du titre I de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., C.A. 19-1) permet à la 

Municipalité de Chambord de légiférer sur les usages conditionnels ; 

 

 

 



 

 

 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme 

recommande au conseil municipal de la Municipalité de Chambord 

l’adoption du présent projet de règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 124 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., C.A. 19-1), la Municipalité de 

Chambord doit démarrer le processus d’adoption de son règlement numéro 

2020-675 sur les usages conditionnels par l’adoption d’un projet de 

règlement ; 

 

 EN CONSÉQUENCE ; 

 

 il est proposé, appuyé et résolu unanimement que le conseil de la 

Municipalité de Chambord adopte par résolution le présent projet de 

règlement numéro 2020-675 et décrète ce qui suit : 

 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-675 

 

 

INTITULÉ : RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-675, 

RÈGLEMENT SUR LES USAGES 

CONDITIONNELS 

 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

 

ARTICLE 1  PRÉAMBULE 

 

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement.  

 

 

ARTICLE 2  NUMÉRO ET TITRE DU RÈGLEMENT  

 

Le présent règlement est identifié par le numéro 2020-675 et connu sous 

le titre de « Règlement sur les usages conditionnels » de la Municipalité 

de Chambord, ci-après appelé le « Règlement ».  

 

 

ARTICLE 3  RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 

 

Le présent règlement abroge toutes les dispositions du règlement sur les 

usages conditionnels numéro 2010-470 et tout autre règlement portant sur le 

même objet pour le remplacer par le présent règlement.  

 

 

ARTICLE 4  TERRITOIRE ET PERSONNES ASSUJETTIS  

 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire soumis à la 

juridiction de la Municipalité́ de Chambord et touche toute personne 

morale de droit public ou de droit privé de même que tout particulier.  

 

 

 



 

 

 

 

ARTICLE 5  DOMAINE D’APPLICATION  

 

Un terrain, une construction, un ouvrage ou une partie de ceux-ci doit, 

selon le cas, être occupé ou utilisé ou destiné à l’être conformément aux 

dispositions du règlement.  

 

Le règlement ne s’applique pas aux activités agricoles au sens de la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) 

dans une zone agricole établie en vertu de cette loi.  

 

 

ARTICLE 6  LOIS ET RÈGLEMENTS  

 

Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant 

pour effet de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un 

règlement du gouvernement du Canada, du Québec ou de la Municipalité́ 

régionale de comté du Domaine-du-Roy. 

 

 

ARTICLE 7  BUTS DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement a pour but :  

 

1- D’identifier les usages pouvant être autorisés à certaines conditions 

dans une zone ou en complémentarité́ à un usage déjà̀ autorisé ;  

2- D’identifier les zones déterminées par le règlement de zonage où il 

peut y avoir des usages conditionnels et, pour chacune, identifier 

les usages spécifiques pouvant faire l’objet d’une demande 

d’autorisation ; 

3- D’édicter la procédure relative à une demande d’autorisation d’un 

usage conditionnel ; 

4- D’identifier, selon la zone et l’usage, les documents devant 

accompagner une demande ; 

5- D’identifier les conditions à respecter et prévoir les critères suivant 

lesquels est faite l’évaluation de la demande d’autorisation d’un usage 

conditionnel.  

 

 

ARTICLE 8 INTERRELATION ENTRE LES 

RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

Le présent règlement s’inscrit comme moyen de mise en œuvre du plan 

d’urbanisme.  

 

À moins qu’il n’en soit stipulé autrement ailleurs dans le règlement, les 

dispositions du règlement de zonage et des autres règlements d’urbanisme 

s’appliquent à l’égard d’un usage conditionnel autorisé en vertu du présent 

règlement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

 

ARTICLE 9  DU TEXTE ET DES MOTS 

 

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent au présent règlement de 

zonage :  

1- Quel que soit le temps du verbe employé́ dans le présent règlement, 

toute disposition est tenue pour être en vigueur à toutes les époques 

et dans toutes les circonstances ; 

2- Le singulier comprend le pluriel et vice versa à moins que le 

contexte ne s'y oppose ; 

3- L’emploi du verbe « DEVOIR » indique une obligation absolue, le 

verbe « POUVOIR » indique un sens facultatif sauf dans 

l'expression « NE PEUT » qui signifie « NE DOIT » ;  

4- Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le 

contexte n'indique le contraire ; 

5- L'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs 

nécessaires à cette fin.  

 

 

ARTICLE 10  DES PLANS ET DES TABLEAUX 

 

Les plans, figures et toute forme d'expression autre que les textes 

proprement dits contenus dans le présent règlement en font partie 

intégrante. En cas de contradiction, le texte prévaut.  

 

ARTICLE 11  UNITÉ DE MESURE 

 

Toutes dispositions données dans le présent règlement sont en référence 

au système international d'unité́ (S.I.). Comme indice de conversion, on 

pourra se servir de 0,3048 m = 1 pi et 0,0929 m = 1 pi.  

 

 

ARTICLE 12  TERMINOLOGIE  

 

Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que le contexte 

n'indique un sens différent, certains mots ou expressions ont le sens et la 

signification définis à l'article 12 du chapitre II du règlement de zonage 

numéro 2018-621 de la Municipalité́ de Chambord.  

 

 

CHAPITRE 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

 

ARTICLE 13  APPLICATON DU RÈGLEMENT 

 

L’application du règlement relevé du fonctionnaire municipal désigné 

conformément aux dispositions du Règlement numéro 2018-625 relatif à 

l'émission des permis et des certificats. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ARTICLE 14 DÉLIVRANCE D’UN PERMIS OU D’UN 

CERTIFICAT INHÉRENT À UN USAGE 

CONDITIONNEL 

 

La délivrance d’un permis ou d’un certificat relatif à un usage conditionnel 

visé au présent règlement est assujettie à̀ l’approbation, par le conseil 

municipal, de l’usage conditionnel conformément aux dispositions du 

présent règlement.  

 

 

ARTICLE 15 DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

EXIGÉS POUR UNE DEMANDE D’USAGE 

CONDITIONNEL 

 

Toute demande visant l’approbation d’un usage conditionnel doit 

comprendre les renseignements et documents suivants :  

 

1- Un document indiquant les informations suivantes :  

a) L’identification, l’adresse et le numéro de téléphone du 

propriétaire et des professionnels retenus, le cas échéant ;  

b) La nature de l’usage conditionnel visé par la demande ; 

c) Une évaluation du cout du projet ;  

 

2- Trois (3) copies d’un plan d’implantation montrant, pour 

l’emplacement concerné, les informations suivantes :  

a) Ses limites et ses dimensions ; 

b) Toute construction existante ou projetée (caractéristiques 

de l’ensemble des façades) ; 

c) L’emplacement des lacs et cours d’eau existants ; 

d) L’emplacement des aires boisées et des arbres matures 

isolés ; 

e) Les caractéristiques du projet de subdivision ; 

f) Toute autre information qui pourrait être nécessaire pour 

assurer la vérification de la conformité du projet aux 

dispositions du présent règlement.  

 

3- Le paiement des frais afférents établis à trois cents dollars (300 $) 

requis aux fins de l'étude de la demande plus les frais de publication 

de l'avis public et de l’affichage sur l’emplacement prévu à l’article 

20 de ce règlement. Les frais de publication ne seront pas exigés si 

la demande ne fait pas l’objet de l’avis public et de l’affichage sur 

l’emplacement prévu à l’article 20 ; 

 

4- Dans le cas d’une résidence de villégiature, une copie certifiée 

conforme du contrat entre le propriétaire de la résidence de 

villégiature et le propriétaire du centre vacances, attestant que 

ladite résidence est utilisée ou mise en disponibilité afin d’être 

utilisée dans le cadre des opérations d’un centre de vacances. 

 

Les plans fournis pour une demande d’autorisation d’un usage 

conditionnel doivent être à l’échelle 1 : 500 ou à une échelle adéquate pour 

assurer la compréhension du projet.  

 

 

ARTICLE 16  CONDITIONS PRÉALABLES 

 

Une demande est irrecevable dans l’une ou l’autre des situations suivantes 

:  

 

1- Elle ne respecte pas les objectifs du plan d’urbanisme ; 



2- Les renseignements fournis sont inexacts ; 

3- Les plans, les devis ou les renseignements fournis sont incomplets 

; 

4- Les exigences minimales prescrites au règlement ne sont pas 

respectées ; 

5- Les travaux, ouvrages, constructions ou opérations cadastrales 

projetés dérogent aux règlements d’urbanisme ou aux autres 

règlements de la Municipalité s'appliquant en l'espèce, sauf si le 

présent règlement autorise expressément une telle dérogation ; 

6- Les honoraires à verser pour le traitement de la demande n'ont pas 

été́ payés.  

 

 

ARTICLE 17  HONORAIRES NON REMBOURSÉS 

 

Dans le cas où une demande d’autorisation d’un usage conditionnel est 

refusée par le conseil municipal ou lorsque le requérant retire sa demande 

après qu’elle ait été́ transmise au comité́ consultatif d’urbanisme, les 

honoraires payés pour la demande ou pour l'obtention d’un permis qui en 

découle ne sont pas remboursés.  

 

 

ARTICLE 18 EXAMEN PAR LE FONCTIONNAIRE 

DÉSIGNÉ  

 

Le fonctionnaire municipal désigné examine la demande et vérifie si tous 

les renseignements et documents exigés par le présent règlement ont été 

fournis.  

 

Si les renseignements et documents exigés au présent règlement sont 

incomplets ou imprécis, l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce 

que les renseignements et documents nécessaires aient été fournis par le 

requérant. La demande est alors réputée avoir été reçue à la date de 

réception de ces renseignements et documents additionnels.  

 

Lorsque tous les renseignements et documents nécessaires ont été fournis 

par le requérant, le fonctionnaire désigné transmet la demande au Comité 

consultatif d’urbanisme dans les 30 jours suivant la réception de la 

demande.  

 

 

ARTICLE 19 ÉTUDE ET RECOMMANDATION PAR LE 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME  

 

Pour faire l’évaluation d’une demande et formuler sa recommandation, le 

comité́ consultatif d’urbanisme doit prendre en considération les critères 

prévus au chapitre 4.  

 

Le comité́ consultatif d’urbanisme peut demander des informations et des 

explications supplémentaires s’il le juge nécessaire pour formuler sa 

recommandation au conseil municipal.  

 

Dans le cas où il recommande d’accepter la demande, il peut suggérer des 

conditions qui devront être remplies relativement à la réalisation du projet 

particulier ou encore suggérer des modifications visant à̀ rendre la 

demande acceptable en regard des critères établis par le présent règlement. 

 

De plus, dans le cas où la recommandation du comité́ consultatif 

d’urbanisme est négative, il doit indiquer les motifs l’incitant à̀ refuser la 

demande.  

 

 



ARTICLE 20 AVIS PUBLIC DE CONSULTATION ET 

AFFICHAGE 

 

Le secrétaire trésorier de la Municipalité, doit, au moins 15 jours avant la 

tenue de la séance où le Conseil doit statuer sur une demande 

d’autorisation d’un usage conditionnel, au moyen d’un avis public donné 

conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. 

A-19.1) et d’une affiche ou d’une enseigne placée dans un endroit bien en 

vue sur l’emplacement visé par la demande, annoncer la date, l’heure et 

lieu de la séance, la nature de la demande et le droit de toute personne 

intéressée de se faire entendre relativement à la demande lors de la séance.  

 

L’avis doit situer l’immeuble visé par la demande en utilisant la voie de 

circulation et le numéro d’immeuble ou, à défaut, le numéro cadastral.  

 

 

ARTICLE 21 CONDITIONS PRÉALABLES À LA 

DÉCISION DU CONSEIL 

 

Après avoir reçu la recommandation du comité́ consultatif d’urbanisme, le 

conseil municipal peut, s’il le juge à propos :  

 

1- Demander des informations et des explications supplémentaires ; 

2- Exiger des modifications à la demande afin d’assurer le respect de 

l’ensemble des critères.  

 

 

ARTICLE 22 APPROBATION OU DÉSAPPROBATION DE 

LA DEMANDE 

 

Après avoir reçu la recommandation du comité́ consultatif d’urbanisme, 

avoir tenu la consultation publique et avoir entendu toute personne 

intéressée désirant s’exprimer relativement à la demande, le conseil 

approuve ou désapprouve la demande d’autorisation d’un usage 

conditionnel par l’adoption d’une résolution à cet effet.  

Une copie certifiée conforme de la résolution est transmise, le plus tôt 

possible, au requérant de la demande.  

 

 

ARTICLE 23  MOTIFS DE DÉSAPPROBATION 

 

Dans le cas d'une désapprobation, la résolution doit faire état des motifs de 

celle-ci.  

 

 

ARTICLE 24 CONDITIONS À RESPECTER POUR 

L’EXERCICE D’UN USAGE 

CONDITIONNEL 

 

La résolution par laquelle le conseil approuve une demande peut prévoir 

des conditions à respecter relativement à l’implantation ou à l’exercice de 

l’usage conditionnel autorisé. À titre indicatif, la résolution peut prévoir 

des conditions sures : 

 

1- Les marges de recul à respecter pour l’implantation d’un bâtiment ; 

2- La largeur, la profondeur ou la hauteur d’un bâtiment ; 

3- La superficie d’implantation ou la superficie de plancher d’un 

bâtiment ou d’un établissement ; 

4- Le coefficient d’emprise au sol d’un bâtiment ou le coefficient 

d’occupation du sol d’un terrain ; 

5- La largeur, la profondeur ou la superficie d’un terrain ; 



6- Les délais à respecter pour la réalisation de travaux associés à la 

demande.  

 

La résolution peut prévoir toute autre condition, eu égard aux compétences 

de la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 25 DÉLIVRANCE DES PERMIS ET 

CERTIFICATS 

 

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par 

laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation d’un usage 

conditionnel, le fonctionnaire municipal doit délivrer un permis de 

construction ou un certificat d’autorisation relié à l’usage conditionnel 

autorisé si les dispositions prévues aux règlements d’urbanisme sont 

respectées et sous réserve de toute condition devant être remplie au 

moment de la délivrance du permis ou du certificat, en vertu de la 

résolution du conseil municipal accordant la demande d’autorisation d’un 

usage conditionnel.  

 

 

ARTICLE 26 MODIFICATIONS AUX PLANS ET 

DOCUMENTS 

 

Toute modification aux plans et documents après l’approbation du conseil, 

conformément au présent règlement, nécessite la présentation d’une 

nouvelle demande.  

 

 

CHAPITRE 4 DISPOSITIONS APPLICABLES À 

L’ÉVALUATION D’UNE DEMANDE 

D’AUTORISATION D’UN USAGE 

CONDITIONNEL 

 

 

ARTICLE 27  CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 
RÉSIDENCE DE VILLÉGIATURE 

 
27.1.1 ZONE VISÉ 

 

Les dispositions de l’article 27.1 vise l’usage conditionnel « résidence de 

villégiature » pouvant être autorisé par résolution du conseil de 

Municipalité de Chambord strictement dans la zone récréative 3REC, telle 

qu’elle apparaît au « feuillet B - Milieu rural » des plans qui accompagnent 

le règlement de zonage numéro 2019-621 de la Municipalité.  

 
27.1.2 CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

Les critères d’évaluation applicables à une demande d’autorisation 

touchent tant à l’implantation qu’à à l’exercice de l’usage conditionnel 

« résidence de villégiature ». Ces critères sont : 

 
27.1.2.1 IMPLANTATION 

 

a) La superficie au sol de la résidence de villégiature ne doit 

pas dépasser 25 % de la superficie totale du terrain où 

s’implante la résidence de villégiature ; 

b) Toute résidence de villégiature doit s’intégrer au milieu 

environnant en respectant l’apparence extérieure des 

constructions, l’aménagement du site et l’occupation des 

espaces extérieurs ; 



c) Toute nouvelle résidence de villégiature ne doit pas 

porter atteinte à l’intégrité architecturale des bâtiments 

existants ; 

d) Toute nouvelle résidence de villégiature doit compter 

des aménagements paysagers sur le terrain qui reçoit le 

bâtiment ; 

e) Tout terrain boisé qui reçoit la résidence de villégiature 

ne doit être déboisé à plus de 50 % ; 

f) Tout terrain déboisé qui reçoit la résidence de 

villégiature doit être reboisé minimalement sur 40 % de 

sa superficie ; 

g) Toute nouvelle résidence de villégiature doit prévoir des 

aménagements afin de récupérer les eaux de pluie ; 

h) L’éclairage extérieur de la résidence de villégiature doit 

mettre en valeur les caractéristiques architecturales de la 

construction tout en évitant l’éblouissement sur les 

propriétés avoisinantes par des moyens tels que la 

diminution de la hauteur des fûts des lampadaires, 

l’orientation de l’éclairage vers le bas et l’emploi de 

dispositifs limitant la diffusion latérale, tout en assurant 

la protection des ciels étoilés. 
 

27.1.2.2 EXERCICE 

 

a) La résidence de villégiature doit être utilisée ou mise en 

disponibilité afin d’être utilisée dans le cadre des 

opérations d’un centre de vacances ; 

b) La résidence de villégiature ne peut servir comme 

résidence permanente utilisée comme domicile et à des 

fins personnelles ; 

c) La résidence de villégiature peut compter, pour une 

superficie maximale de 45 % de la superficie de plancher 

de la résidence de villégiature, un usage secondaire en 

lien avec des services personnels (strictement salon de 

beauté, salon de bronzage ou de massage) ou de soins 

paramédicaux (strictement services d’acuponcture ou 

d’ostéopathie). 

 

 

CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 

 

 

ARTICLE 28  CONTRAVENTION ET RECOURS 

 

Quiconque contrevient à l’une des dispositions du présent règlement 

commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une amende. 

 

Le montant de ladite amende doit être d’un minimum de cinq cents dollars 

(500 $) sans excéder mille dollars (1 000 $) si le contrevenant est une 

personne physique, et de six cents dollars (600 $) sans excéder deux mille 

dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne morale. 

 

Lors du prononcé de la sentence, le tribunal compétent peut, outre 

condamner le contrevenant au paiement d’une amende, ordonner toute 

mesure utile pour la mise à effet du règlement, d’une résolution ou d’une 

ordonnance de la Municipalité à l’exception d’une mesure visant la 

démolition d’un immeuble. 

 

 

 

 

 



 

 

Toute infraction, si elle est continue, constitue jour par jour, une offense 

séparée et le contrevenant est ainsi passible d’une amende et des frais ci-

dessus édictés pour chaque jour durant lequel l’infraction se continuera. 

 

La procédure pour le recouvrement des amendes est celle prévue au Code 

de procédure pénale (L.R.Q., chap. C-25.1). 

 

 

ARTICLE 29  ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entrera en vigueur après que toutes les formalités 

prévues à la loi auront été remplies.  

 

 
 

_________________________ _______________________ 

Luc Chiasson     Valérie Martel 

Maire     Adjointe à la direction  

 
 


